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Adoptee par le Conseil de securite a sa 7344 e seance, 
le 17 decembre 2014 

Le Conseil de securite , 

Rappelant ses resolutions 2042 (2012), 2043 (2012), 2118 (2013), 2139 (2014), 
2165 (2014) et 2175 (2014) et les declarations de son president des 3 aout 2011 
(S/PRST/2011/16), 21 mars 2012 (S/PRST/2012/6), 5 avril 2012 (S/PRST/2012/10) 
et 2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’unite et a l’integrite territoriale de la Syrie ainsi qu’aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, 

Exprimant son indignation devant le niveau inacceptable de la violence qui 
s’intensifie en Syrie et les plus de 191 000 morts, y compris bien plus de 10 000 
enfants, victimes du conflit syrien, dont ont fait etat le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies et sa Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, 

Profondement afflige par la deterioration persistante de la situation humanitaire 
devastatrice en Syrie et le fait que plus de 12,2 millions de personnes en Syrie - dont 
7,6 millions sont des deplaces, 4,5 millions vivent dans des zones difficiles d’acces 
et 212 000 sont prises au piege dans des zones assiegees, y compris des refugies 
palestiniens - ont un besoin urgent d’assistance humanitaire, et notamment d’une 
assistance medicale, et notant avec preoccupation qu’environ un million de 
personnes supplementaires ont ete deplacees a l’interieur de la Syrie depuis 
l’adoption de sa resolution 2165 (2014), 

Gravement preoccupe par le defaut de mise en oeuvre effective par les parties 
au conflit interieur syrien des dispositions de ses resolutions 2139 (2014) et 2165 
(2014), rappelant a cet egard les obligations mises a leur charge par le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l’homme, ainsi que 
toutes les decisions pertinentes du Conseil de securite, et notamment F obligation de 
mettre fin a toute attaque contre des civils et des installations civiles, en particulier 
aux attaques contre des ecoles et des installations medicales et aux interruptions 
deliberees de la distribution d’eau, a l’emploi inconsidere d’armes, y compris 
l’artillerie, les barils d’explosifs et les frappes aeriennes, aux bombardements 
aveugles au mortier, aux attentats a la voiture piegee, aux attentats-suicides et a la 
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pose de bombes dans des tunnels, ainsi qu’au recours a la famine contre des civils 
comme methode de combat, y compris par le siege de zones peuplees, et au recours 
generalise a la torture, aux mauvais traitements, aux executions arbitrages, aux 
executions extrajudiciaires, aux disparitions forcees, a la violence sexuelle et 
sexiste, ainsi qu’a toutes les violations et exactions graves commises a l’encontre 
d’enfants, 

Se declarant vivement preoccupe par le fait que certaines zones de la Syrie se 
trouvent sous le controle de l’Etat islamique d’lraq et du Levant et du Front 
el-Nosra, et que la presence, l’ideologie extremiste violente et les agissements de 
ces derniers sont prejudiciables a la stabilite de la Syrie et de la region et ont 
notamment des consequences humanitaires devastatrices pour les populations civiles 
qui ont conduit au deplacement de centaines de milliers de personnes, reaffirmant sa 
volonte de repondre a la menace, sous tous ses aspects, que constituent l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant, le Front el-Nosra et tous les autres individus, 
groupes, entreprises et entites associes a Al-Qaida, et demandant que soient mises 
en oeuvre les dispositions de ses resolutions 2170 (2014) et 2178 (2014) et la 
declaration de son president du 28 juillet 2014 (S/PRST/2014/14), 

Condamnant fermement la detention arbitraire et la torture de civils en Syrie, 
notamment dans les prisons et autres lieux de detention, ainsi que les enlevements, 
les rapts, les prises d’otages et les disparitions forcees, et exigeant l’arret immediat 
de ces pratiques et la liberation de toutes les personnes arbitrairement detenues, 
prioritairement les femmes et les enfants, de meme que les malades, les blesses, les 
personnes agees, le personnel des Nations Unies, les travailleurs humanitaires et les 
journalistes, 

Rappelant que, dans sa resolution 2175 (2014), il a fermement condamne 
toutes les formes de violence et d’intimidation auxquelles sont de plus en plus 
exposes ceux qui participent a des operations humanitaires, ainsi que les attaques 
contre les convois humanitaires et les actes de destruction et de pillage de leurs 
biens, et demande instamment a toutes les parties impliquees dans un conflit arme 
de favoriser la surete, la securite et la libre circulation du personnel humanitaire et 
du personnel des Nations Unies et son personnel associe ainsi que de leurs biens, et 
engageant toutes les parties au conflit interne syrien a prendre les dispositions 
voulues pour garantir la securite et la surete du personnel des Nations Unies et de 
son personnel associe, du personnel de ses institutions specialises et de tous les 
autres personnels participant a des activites de secours humanitaires, 

Notant que, malgre tous les obstacles, l’Organisation des Nations Unies et ses 
partenaires d’execution continuent d’apporter une assistance vitale a des millions de 
personnes en detresse, notant egalement que, depuis l’adoption de la resolution 
2165 (2014), une aide humanitaire a pu etre acheminee a travers les frontieres 
jusqu’a des lieux difficiles d’acces a Alep, Edleb, Quneitra et Deraa, soulignant 
toutefois a cet egard que l’Organisation des Nations Unies et ses partenaires 
d’execution continuent d’avoir du mal a livrer une aide humanitaire a la plupart des 
personnes se trouvant dans des zones difficiles d’acces et des zones assiegees, 

Se declarant profondement preoccupe par les obstacles tant anciens que 
nouveaux auxquels se heurte l’acheminement de l’aide humanitaire a travers les 
frontieres et les lignes de conflit, invitant les organismes humanitaires des Nations 
Unies et leurs partenaires d’execution a prendre les dispositions voulues pour 
accroitre les livraisons d’aide humanitaire dans les zones difficiles d’acces et les 
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zones assiegees, y compris en utilisant de la fagon la plus efficace possible les 
postes frontiere vises dans sa resolution 2165 (2014), et notant que le mecanisme de 
surveillance des Nations Unies est operationnel et poursuit ses activites, notamment 
de supervision des cargaisons et de confirmation de leur caractere humanitaire, 
conformement a la resolution 2165 (2014), 

Reaffirmant qu’il faut aider les organismes humanitaires des Nations Unies et 
leurs partenaires d’execution dans leurs efforts visant a elargir racheminement de 
l’aide humanitaire afin d’atteindre toutes les personnes qui en ont besoin en Syrie, et 
reaffirmant egalement la decision qu’il a prise dans la resolution 2165 (2014) selon 
laquelle toutes les parties syriennes au conflit doivent immediatement permettre 
l’acheminement sans entrave et direct aux destinataires prevus dans toute la Syrie de 
l’aide humanitaire que les organismes des Nations Unies et leurs partenaires 
d’execution fournissent, sur la base des evaluations des besoins effectuees par 
l’ONU, cette aide etant denuee de tous prejuges ou motivations politiques, et 
doivent notamment lever immediatement tous les obstacles a la fourniture de l’aide 
humanitaire, 

Notant le role que des accords de cessez-le-feu conformes aux principes de 
1’action humanitaire et au droit international humanitaire peuvent jouer pour 
faciliter l’acheminement de l’aide humanitaire afin d’aider a sauver la vie de civils, 

Rappelant que toutes les parties doivent respecter les dispositions pertinentes 
du droit international humanitaire et les principes directeurs de 1’Organisation des 
Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence, 

Se declarant vivement preoccupe par le fait que plus de 3,2 millions de 
refugies, y compris plus de 2,5 millions de femmes et d’enfants, ont fui la Syrie en 
raison de la poursuite des violences, et reconnaissant que la deterioration persistante 
de la situation humanitaire en Syrie contribue au mouvement de refugies et menace 
la stabilite de la region, 

Reaffirmant qu’il apprecie sincerement les efforts importants et admirables que 
font les pays de la region, notamment le Liban, la Jordanie, la Turquie, l’lraq et 
l’Egypte pour accueillir les refugies syriens, y compris environ 400 000 refugies 
supplementaires depuis l’adoption de la resolution 2165 (2014), et conscient des 
couts tres eleves et des graves defis sociaux auxquels sont confrontes ces pays du 
fait de la crise, 

Notant avec preoccupation que 1’intervention de la communaute internationale 
face a la crise qui touche la Syrie et la region ne repond toujours pas aux besoins 
tels qu’ils ont ete evalues par les gouvernements des pays d’accueil et l’ONU, 
engageant de nouveau vivement tous les Etats Membres a epauler l’ONU et les pays 
de la region, sur la base des principes regissant le partage des charges, notamment 
en prenant des mesures a moyen et a long terme pour attenuer les consequences de 
cette intervention pour la population, en apportant un financement plus eleve, 
modulable et previsible et en renforgant les mesures de reinstallation, et prenant 
note a cet egard du Communique de Berlin du 28 octobre 2014, 

Notant avec vive inquietude que l’impunite en Syrie contribue a la commission 
de violations du droit international humanitaire et de violations generalises des 
droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, soulignant qu’il faut mettre fin a 
l’impunite des auteurs de ces violations et atteintes, et reaffirmant a cet egard que 
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ceux qui ont commis de telles violations ou atteintes en Syrie ou en sont 
responsables de quelque maniere que ce soit doivent etre traduits en justice, 

Soulignant que la situation humanitaire continuera de se deteriorer en 
l’absence de reglement politique, 

Considerant que la deterioration continue de la situation humanitaire en Syrie 
reste une menace pour la paix et la securite dans la region, 

Soulignant que l’Article 25 de la Charte des Nations Unies fait obligation aux 
Etats Membres d’accepter et d’appliquer ses decisions, 

1. Exige que toutes les parties au conflit interne syrien, en particulier les 
autorites syriennes, s’acquittent sans delai des obligations que leur imposent le droit 
international humanitaire et le droit international des droits de l’homme et 
appliquent integralement et immediatement toutes les dispositions de ses resolutions 
2139 (2014) et 2165 (2014) et de la declaration de son president en date du 
2 octobre 2013 (S/PRST/2013/15), et reaffirme que certaines des violations et 
atteintes commises en Syrie pourraient constituer des crimes de guerre et des crimes 
contre l’humanite; 

2. Decide de prolonger l’application des mesures prises aux paragraphes 2 
et 3 de sa resolution 2165 (2014) pour une periode de douze mois, a savoir jusqu’au 
10 janvier 2016; 

3. Decide egalement d’examiner, six mois apres la prolongation de ces 
mesures, V application du paragraphe 2 de cette resolution; 

4. Apporte son plein appui a l’Envoye special du Secretaire general pour la 
Syrie, Staffan de Mistura, attend avec interet , en particulier, de recevoir de l’Envoye 
special d’autres conseils sur ses propositions visant a reduire la violence, y compris 
grace a l’etablissement de « zones de gel des combats », souligne que si la violence 
en Syrie s’intensive encore, la situation humanitaire continuera de se deteriorer, et 
reaffirme que la seule solution durable a la crise actuelle en Syrie passe par un 
processus politique sans exclusive, dirige par les Syriens et repondant aux 
aspirations legitimes de la population syrienne, devant aboutir a la pleine mise en 
oeuvre du Communique de Geneve du 30 juin 2012, qu’il a enterine en tant 
qu’annexe II a sa resolution 2118 (2013); 

5. Erie le Secretaire general de lui rendre compte de Eapplication de la 
presente resolution, et de son respect par toutes les parties au conflit interne syrien, 
dans le cadre des rapports qu’il lui soumet concernant 1’application des resolutions 
2139 (2014) et 2165 (2014; 

6. Decide qu’en cas de non-respect, par toute partie au conflit interne 
syrien, de la presente resolution ou des resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014), il 
prendra des mesures supplementaires en vertu de la Charte des Nations Unies; 

7. Decide egalement de rester activement saisi de la question. 


4/4 


14-67430 



